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Ce rapport couvre \'evolution du droit de \'environnement en Autriche pour \es 
annees 1996-1997. II porte principa!ement sur \es mesures legislatives (fede­
ra\es) mais ne saurait, de toute evidence, etre exhaustif. On peut observer trois 
grandes tendances 

- Ja pluparl des actes legislatils räsultenl de l'evolution du droit international et,
en partlculier, du droit communautaire. L'Autriche avait deja commence, de fac;:on
autonome, a prendre en cornpte les norrnes communautaires dans l'elaboration
de sa propre legislation des la fin des annees quatre-vingl : avec l'entree en
v1gueu, du T,aite sur l'Espace econom1que europeen en 1994. eile a dü adopter
\'acquis communaula1re. Par consequenl. son adhes:on a \'Union un an plus tard
n'a pas modifie grand-chose dans ce domaine et \es adaplaliGns lniliales pou­
vaienl encore etre cornplet es. pour la plupart. en 1996 Toutelois, la necessi\e
de s'adapter a Ja legislation communaula1re actuelle deineure 1 :

on a vu cro11re encore davanlage la predominance de l'executif en matiere de 
dro,t de l'envlronnemenl ces dernleres annees. En particuller, tout ce qui 
concerne l'adopt1on de normes envlrannementales a nsl que la definition des 
installations ou actlvltes soumises a autorisat,on esl de plus en plus souvent 
confie aux ministres federaux camp t nts. tar.dis quc les Jois parlemontaires se 
bornent a etablir les principes gene•aux et les autorisations necessaires a l'appli­
cation des decrets correspondanls de l'executif; 

- la 16gislation autrichienne en mallerc d'environnement est traditionnellernent
bien developpee, meme si olle es1 parfois compliquee et bureaucratique. Cepen­
dant, malgrc quelques exceptions, les problemcs environnementaux ne ligurent
plus en tant que tels en tate des programmes pol1t1ques. Aujourd'hui, ce sonl la
concurronce internationale et la dore lementation qui sonl cleve11ues les lignes
rJirectrices princ1pales de la politique. En droit de l'environnernent, cecl enlra7ne
entre autres un assouplissemen1 des procedures d'autorisation administrative et
un accrolssernent du röle des parllculle,s et des entreprises en matfere de
conlröle interne et externe II est trop töt pour evaluer les effets de ces mesures,
ma1s l'on peut craindre cependant de voir augmenter les deficits d'application.

1. II f�ur r101 , que Clans leTra,Ie d'adlresrorr (arl ':J c!l rannexe VIII de l'Acte d'adhesion, BGBI. 1995/45). 
l'Aurriche a c.:onservo le d10,I1j'aµphquer ce1I-<1ines no,n,es environnementales plus severes, de maniere 
lransitorre et I1,1�gu·au 31 decembre 19Q8. p•'.•rrorte <llmmt laquelle !'Union europeenne revisera sa propre 
löQ1slaHon afin d y ;ipporler d' ve11tuell mod,llcarrorrs 
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1. - LEGISLATION 2 

1 OUESTIONS INTERNATIONALES 

Durant la periode etudiee ici, le Parlement fecsral a autorise la ratification, entre 
autres, de: 

- la Convention sur la protection et I·utilisatior: des cours d'eaux transfrontieres
et des lacs internationaux du 17 mars 1992'

- la Convention sur l'interdiction de la mise au point. de la fabrication, du
stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction du 13 janvier
1993 4 ; 

- la Convention des Nations-Unies sur la lutte contre la desertification dans les
pays gravement touches par la secheresse e; ou la desertification, en particulier
en Afrique, du 17 juin 1994 5 

; 

- et la Convention sur l'evaluation de l'irnpact sur l'environnement dans un
contexte transfrontiere (Espoo) du 25 levrier 1991 6. 

II fut declare que toutes ces conventions n·e:aient pas „ seif executing " et que 
leur mise en reuvre devait faire l'objet d'une loi. Une loi federale 7 et un decret 
d'execution 8 sur les armes chimiques (correspondant a ladite convention) ont 
ete promulgues en 1997. 

En outre, le Parlement federal a approuve les modificalions et Iss adaptations 
au Protocole de Montreal relatif a des substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone du 16 septernbre 1987, qui furent adoptees au cours des tro,sieme, 
quatrieme et septieme Conferences des parnes'I . mnsi que le Protocole a la 
Convention sur la poIIu11on atmospher,que !•ansfro11t1ere a longue dlslance du 
13 novembre 1979, relc lif au contröle d s en1Issions de composes organiques 
volatils ou de leurs flux transfrontieres 10• 

L'ancienne loi federale 11 et les decrets d'application qui rnettent en ceuvre la
Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore 
menacees d'extinction du 3 mars 1973 ont ete abroges et remplaces par une 
nouvelle loi 12 venant completer la legislation communautaire correspondante 13.
Un decret d'application 14 de la loi en question a mis en ceuvre la directive 
n° 83/129/CEE du Conseil du 28 mars 1983 concernant l'importation dans les 

2. Abrevialions: BGBI. - Journal ollic,el federal (partie/ac··�i!/numero); BGBI. - Journal olficiel du Land 
(annee/numero); RdU - Rech! der Umwelt (journal de drc: de /'environnement). 
3. BGB/ 1996/578 
4. BGB/ III 1997/38 
5. BGBI III 1997/139 
6. BGB/ III 1997/201 
7. Chemiewaflenkonvenlion-DurchführungsgE:'etz BGB' 1997/24 
8. Chemiewallenver<1r<lr111119 BGB/. II 1997/145 
9. BGB/. 1996/'11 ;99 ,':117 1996/640; le Prctocole d c; ,ie a ele publ,e dans BGB/. 1989/283, et la
base de ce Protocole. la Lonvention de Vienne sur la prc:�::,on de la couche d'ozone du 22 mars 1985. 
dans BGBI. 1988/596 
10. BGB/ III 1997/164 
11. BGßl 1!)ß:>I1aq "i St''i atTH'IHl-11••··••1 ,:r � ,.,, 
12. Was111ngt ner f,.rt n,c:11utztJLere,· .i..0mn,e·-Ow _, · · .:1gsgeselz. BGB' 1<. 6/179 
13. Reglement (CEEl II io::C/6" dJ , '•'-'' � ,�•,· --7 '?82 relatil, 1 apphra11on dans la Commu­
naut<'< dt! ta CITES, rnod11ieG pa1 1,,s rt·\ll"'if"·r.r· U<= 1� :--cmission n'· • 70/92/CE.E d1,1 30 juin 1992, 
1!,J.,1/93/CEEdu 22111111 1993. "i�fl/9c CEd11 1\ � 1·· l'< • -�-;ilements de 1, ,urnmlss[()ct n 83/3418/CEE 
du 28 novembre 1983 
14. Robbenfelleinluhrverbotverordnung BGBI 1996;2,:� 
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Etats membres de peaux de certains bebes phoques et de produits derives 
(modifiee par les directives du Conseil n" 85/444/CEE du 27 septembre 1985 
et 89/370/CEE du 8 juin 1989). 

Le Burgenland a ete le dernier Land Uirichien a dcvenir partie a un Traite 15
conclu par les Länder sur le londemenl e l'article 15 a de la Constitution. Le 
Traite regternenle la mise en ceuvrc de la Convent,on europecnne sur la protec­
tlon des animaux dans les elevages du O mars 1976 10• 

2. OUESTIONS D'ORDRE GENERAL

Acces a l'information 

En raison du parlage du pouvolr legislallf entre !'Etat federal et les Länder prevu 
par la Constitution autrichienno, 1, directlve n'' 90/113/CEE du 7 juin 1990 sur la 
liberte d'acces a l'information e11 matiere d'environnemenl doil etre mise en 
ceuvre par des lois emanant respeclivemenl de l'Etal lederal et des Länder. 
cl1acun dans sa spt1ere de competence. A la suite de !'Etat federal 17

, et du 
Vorarlberg 18, en 1996 la Haute Autrlci1e ''. le Tyrol zo et la Vienne2' (tardivement)
ont vote les lois correspoMantes. Dans les aulres Länder, les demandes d'infor­
mation en matiere d'environnemen peuvent eire fondees sur les lois qui mettent 
en ceuvre le droit general a l'information constitutionnellement garanti, et la ot'1 
ces lois sont insuffisantes, sur la directive communautarre elle-meme22 

Systeme de management environnemental et d'audit 

Trois decrels d'application emanant de ministres federaux sont venus completer 
les mesures legislallves existantes 23 relatives a l'applicabilite du reglemenl 
n" 1836/93/CEE du Coni:;eil du 29 juin 1993 permeltant la particlpation volonta1re 
'.ies entreprises du sccteur industriel a un systP-me cornmunautaire de manage­
ment environnemental el d'audit. Le premier decrel definll les qualifi ,atlons requi­
ses pour etre accredite verificateur envtronnemental 2·'. te second decret regle­
mente les frais d'accreditation 25 et le trolsieme inclut dans ce s�steme cerlains
secteurs de la branche des transports e des bimques de pret - . 

Etude d'impact sur l'environnement 

La lol rederale27 qui transpose la d,reclive n° 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 
1985 concernant l'evalua ion des incidences de certains projets publics et prives 
sur l'environnement a ete modifiee en 1996 28• Ces m0difications concernent la
conslruction de routes e! chemins de er led01aux. 

15. LGBI 1996/33 
16. BGBL 1993/82. 
17. Umweltinlormalionsgesetz. BGBI 1 ??3 '-'95 
18. LGBI. 1' ·11�5. 
19. Umweltsc11utzges0tz. LGBt 1996/8.: 
20. Umwelt1nlorri1aIlonsgl;!sst1 LGBL 199c. 3 
21. Modific h()fl LGBI 1 6/36 a la lor su· a ;crw;c: •Jr. de I enwonnement (Umwellschutzgesetz, LGBI 
1993/25).
22. Sur les rletlclrs, volr Sohrredl. m Rau 1. 7 fo 
23. t.nl sur ies v rlfrcateurs enwonnem-.,•,·au, e· l,sw rt�s s,1�s (UmwelttiUti!r.hwr- und SIandQrtBv8r
leiChnisgese1z. BG!JI 19 5/622) 
24. Fachkur1debeurte1l1mgsvemrdnu11g BGBI :.:1c 5••9 
25. Umw�!lgu1act1ter-Zulas,:ung5geout r-=r. _··oror � ·,,� 8131:H 19gr,1 t •1
26. Sektor rierwe,teru11gsve1ordr1uny 8•",S 1 �J,, 0:,'.>. 
27. Urnwe1tverlrägllchkoltsrr1Jlu11gs-(;1t!,�·:: il ,5 :J, 'llti'.17
28. BGBI 1996/773 

REVUE EUROPEENNE DE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT 1/1998 

,. 
f: 



CHRONIOUES NATIONALES 

Droit penal 

La modificalion BGBI 199 /7 2 du Code penal 29 a d1vls une disposition exis­
tante en trois delits envlronnementaux differents. a savo,r le depöt illegal de 
dechets, le lransport transfrontaher illegal de dechets el le fonctionnement illegal
d'une inslallatlon re1etan1 des matieres danger •uscs .,,

,
_ 

3. POLLUTION DE L'AIR

Alors qu la leg! lat,on autnch1enne compor1e 1111 svstem a�sBz clabore et 
complexe de valeurs limltes concernant I s rejets dans l'atmospnerc en prove­
nance de differenls types d 1installAt1on · et d'etablissc111 nts inoustrlels impor­
lants (voir rnfra 5), les immisslons quant ä elles ont, jusqu'lci, surlo,;t fait l'ob1 �1 
de oonlr6les par le bia1s des procetiu1es d'autorisations individuelles el par rap­
port a d'eventuelles nuisances et alleintes a la sanle et a la propri� e des voisins. 
Par consequent. en 1997, une nouvelle loi lederale relative ä la protection conlre 
!es immissions de substances pollur1ntes dans l'atmosphere 31 a ei& pro111ulguee
Cette loi met en place un regime complet de mesures visant a proteger la sante
hurnaine, 1.es a.nimaux et !es plantes, 1- s ecosystemes et leu1 1rterac1.,on arns1 
que les biens materiels et cullurels. el visanl a eviter tes nu,sances et a reduire 
prevenlrvemenl les irnmissions conforrnemcnt a la legislatlon comrnunauta,re cor­
respondante :11 Celle loi fixe dans Sf'S anr1exes des valeurs l1ml!es relatives a ta 
concentmtio11 des substanr:es danqerouses dans l'air (anl1 ':-iride sulfu1e1.1 . 
oxyde de carbono, dloxyde d'azote, particules en suspension. p10111b contenu 
dans les poussieres, benzene, ozone) et a leur dep6l (depöt de poussiores et 
concentralion de plomb et du cadmiurn dans celles-ci) ; d'autres valeurs llmites 
peuvent etre lixees par decrel. entre autres alln de mettre en ceuvre les d1reclives 
communautaires. Les autorites cornpelentes doivent mcttro en place un syf;lernc 
national de survelllance de la quallle de l'air et d'echange des donnees. Si !es 
valeurs lirnites sont depassees, les causes doivent en etre recl1erchees selon 
une methode donnee. Si necessaire. les zones partlculierement pollueos son1 
delinies el un ensemble de rnesures parrni lesquolles figurenl la rP.duclion des 
emissions provenant des installations et des restrictions a la circulat1on automo­
bile so111 rnises en place par decret. Ces mesures sont rnlses en ceuvre en apph­
cation des dispositrons propres a ct,acune des lois appl1cables aux activi!es 
concernees (pAr exemple le Code de l'industrie, la lol sur le contröle de la pol­
lution de l'air causee par les 1nstallations utillsanl des chaud1eres a vopeur. la 
loi sur !es exploltations mi1 ieres, la l01 sur la gestion es dechels el la 101 sur 
l'ozone). Ces lois ont donc ete modiriees en consequ nce. Conformernont a
l'art,cle 15 a de la Cons111u11on, un Traite devrait permcttre d'obte111r dans los 
LäncJe1 la promulgat1on de lo,s qui se,vlralenl de base a la ri,se en muvre de 

29. SGBI I'174/ß0 t müa,f1cations ult1Cr,(!wes
30. Pc.x11 (Je plus :.mples details et u� deoa �011 Wegscheider, in Rau 1997 5� 

31. l1111mss1onschu1zgese12 • Lilfr, BGBI 1 1Y't7/I 5
32. Dm,s l'avant-p101et Cl1: lc,I, I;; gl)1Jv;:rr,1;rnc,111 IPtlNal monuorina la rJ1rect1v r •' 779/CEI: ,1u Consf,il
Llu 15 jurn 19UO c1mcern;,r, IPs valeurs l1n'1ltes ül les valeurs ouldes dt' quali:-' a1111osphenque pour
l'anhydnd. sullureur q ia;s par1ic1Jles en s1,speH1s1un t1 ses niod,tic,Jl'c;n; par las dir c1,v„s 
q" 81/857/(.;EE du 19 0c1ob1e 1981 et 6H/.t27/CEt. IU 21 ium Hl8 oire;;11v ,- 2 8l lCFF r1l1 or1s,.,I 
dll 3 rll/!cemlire 1982 concernant ur,,. vnl11ur il111ite pour IP ploml.l conren11 dans ;;1mosn11 ,,., , nfri.crlve 
11' 65/203/CEE du Conseil ou 7 n,a,1; \ f!S _ ,.,c;,.,rr ant !es normes de qu;,1,110 .::� l ,11r p11u1 le cl1oxytle 
n'azom direcllve n 9 1 _/CE d11 Cone,eil du 21 sep1enib1e \. 9C, rnnc rnan; 0 •. 11,r. 1,011 c:t la gost,ori 
cJe l;i quilht,; tle l'al, a11 .r-,,m1 tHrP.Ct1v� r• 8'1 ·1&1/CrE cfu Cons<J1I ctu ::a 111 • · •13,t relaw,e a la lul/(;: 
on1ru Ja pulhHlon atinospt\ftllqu,:; m, prc;vt-1 ,r,,·, ,_!.,� mt.Wlla!1•,n� 111 Jusu � '�r 

1 /1998 REVUE EUROPEENNE DE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT 

telles mesures pot 
l'obligation supplE 
etaient pas soumi'. 

La 42° modificatic 
relative aux vehic 
communautaires c 
ves ont ete declar 

4 POLLUTION o·

Pendant la period, 
de l'eau a ete inte 
de 195935 a ete n 

- la modification f
dans certains CE
d'emission fixees
remplir les condit

- la modification
decret des oblig
nees, afin d'amel
des valeurs limitE
aussi ete modifie

- la modification
des dechets II s
un permis. dont 1
est conforme a 1
regard de la pn
nouveau decret
gestion des dec
suffisantes pour
tation du site. Co
bre 1979 concer
see par certaine
periodiquement.
soit adaptes a c
soumis a un reg
ports reguliers.
velles regles se
en vertu de la 1c

- a la differenct
nombre consid,
glementer la le
Les meilleures t
taines utilisatior
sations et insta
permis. En outr•

33. Modilication B
34. Voir Raschaur
35. Wasserrecl11s,
36. Modification E

REVUE EURO 



\IS­

cie 
'Oal 

. i et 
we­
_oor­
•bjet 
rap­
;ins. 
,ntre 
Jee 
ante 
.::iinsi 
juire 
cor-
' a la 
·eux,
1tenu
:')S et
nites
tives
,eme
3i les
3elon
sont

1 des 
omo­
�ppli-
1;ites
3. pol­
·ur, la
'.li sur
ent a
1s les
0e de

Sonse,I 
;� pour 
recttves 
Conseil 
:1rect1ve 
J,o,.ycJe 
'J8Stion 
i;:i !utte 

'IIENT 

CHROhJIOUES NATIONALES 

telles mesures pour les petites unites de combustion. En outre, cette loi institue 
l'obligation supplementaire d'obtenir un permis pour les installations qui n'y 
etaient pas soumises jusqu·ici. 

La 42• modification au decret '3
, qui detaille les dispositions de la loi federale 

relative aux vehicules a moteur, comporte vingt-sept references aux normes 
communautaires concernant les gaz d'echappement. Certaines de ces directi­
ves ont ete declarees (par le decret) d'applicabilite directe . 

4. POLLUTION DE L'EAU

Pendant la periode etudiee, I·activite legislative dans le domaine de la protection 
de l'eau a ete intensive 34

. La principale loi federale relative a la gestion de l'eau
de 1959 35 a ete modifiee a quatre reprises :

- la modification BGBI. 1996/795 a donne aux autorites la possibilite d'accorder,
dans certains cas, une dispense temporaire concernant les valeurs limites
d'emission fixees par les differents decrets et de proroger les delais prevus pour
remplir les conditions requises par les modifications anterieures de la loi ;

- la modification BGBI. 1996/796 autorise le ministre competent a imposer par
decret des obligations exceptionnelles aux personnes et installations concer­
nees, afin d'ameliorer l'etat des eaux souterraines en reponse au depassement
des valeurs limites. Lesdites valeurs limites sont fixees par un decret, qui a lui
aussi ete modifie 36 ;

la modif•icallon BGBI 1 1997 /59 a reorganise la foi sur les sites d'entowssernent 
dos dechcts. II s·ensu11 qL1e (p1 esqve) tous les saes d'enfouissemenf. necessitent 
un perrnis, clont ta valici11e ne peut exceder vingt a11s, et cefa seuternent si le s·1te 
est conlormo ä la meilleure •echnologie disporubl,� ( ., Stancl der Technik .. ) au 
re ·<'lrd ne la prot •c11on d I cnvIronnem • nt - tolle qu· !lle est definie dans lc 
nouveau dccrel r-•lalif m1x ··t�S ,r ·11fm11ssemcnt, en apphco.11on de I loi sur la 
gestion cJes dechets (vo1r mb 6). II faul enfin fournir lies garanues linanc1eros 
suffis,mtes pour sallsfair aux ollli�a11ons cle remIsc en elal au lerme de l'explo1-
lalion c.1u Slle Conformemen ;:i la d1recllv n'' 80/68/CEE du Conseil du 17 decem­
bre 1979 concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution cau­
see par certaInes substances dangoreuses, ces permis doivent etre reexamines 
periodiquement. Les sltes d'enfouissement existants doivent soit etre fermes. 
soIt adap1es a celte riouvellc lol dans lH1 certain delai Ces sites sont egalement 
sournls a un rögime special de surveillance et de contröle comprenant des rap­
po1 ts reyu!i .rs, aI11s1 quo te prevoient les directives communautaires. Ces nou­
vell8S reglE,!S !:ieronl e�1al"rnen1 ap liqtiees aux sites d'enfouissement autorises 
cn vertu de la loi sur la ges ion cles rlechets ; 

- a la difference des prececlentes. la modification BGBI. 1 1997/74 a modifie un
nombre considerable de dispositions generales dans le but principal de dere­
glementer la legislation sur I·eau et d'accelerer les procedures d'autorisation.
Les meilleures technologies disponibles peuvent etre fixees par decret pour cer­
taines utilisations de I·eau et certaines installations. II s'ensuit que lesdites utili­
sations et installations peuvent se voir exemptees de l'obligation d'obtenir un
permis En outre, bien des activites telles que les projets de moindre envergure,

33. ModthC,'!lltirt BGBI II 1997/e.c· c!s Krallfahrzeuggesetz-Durchführungsverordnung. BGBI. 1967/399 
34. Voir Rasct,,,.,1,r e1 Oberle,:r'c· ,n Rc/U 1997. 111 et 159 
35. Wasserrect\l:'(J"�"lz i959. ssaI 1959/215. et ses modrlicatrons successives. 
36. Mocl, ,c,i •011 BGBI II 1997'2 ·? cle Grundwasserschv1ellenwerteverordnung. BGBI 1991/502. 
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les installalions de stockage eI de transpor l de produrts dangereux (par exempl 
les hulles mlnerales), ainsl que les 6coulernents Ir irects qu1 s'e[fec\uenl av c 
le consentemenl de l'entreprlse chargee e la colleote. ne n0cessrten plus de 
permis, mais elles restent cependant s0L11nlses aL,.• reyl s generales irnposees 
par la loi, aux meil!eures lechnolog1es disponibles ainsI qu·aJx decrels qul s'y 
rappor·tent (par e emple sur les vr1leur_, limiles). En regle generale, II suflit de 
nolifier ces activites au autontes cornpetentes. Dans certains cas, par exemple 
lorsque les direclives cornmunaulaires l"exigent, lt=s perrnIs peuv nt a nouvcau 
01re rendus obligato1res par d-cret31 . Les reglos ,e procedure fixent des tielais 
de reponse assez br fs aux notlllcatlons d'activites orevo1 "nl une me1l1cure coor• 
dlnation avec la procedure d"autorisation instihJee oar le Code de l'industri (voir 
infra 5) et, en regle generale, ne requierent pllJS o·aud1tion publique. Oe plus. 
cette modifica11on prevo1t une autorisation speciale. qui pennet d'interdire par 
decrel l'ecoutement direcl de certaines substances dans l'eau, ce quI facilite la 
mise en muvre des dispositions correspondantes de la directive relative a la 
protection des eaux souterraines. 

En fin de campte, les normes de protection environnementale des eaux depen­
dent dans une large mesure des decrets d'application. lesquels definissent le 
contenu du permis, les seuils d'ecoulement admis et le regime de contr6Ie. 
Durant la periode analysee ici, on a vu paraitre ur, dec, et d'ordre general appli­
cable 38 a defaut de decrets particuliers et quinze decrets specifiques comple­
mentaires portant sur des branches ou des activites irrdividuelles allant des eaux 
usees urbaines a la biotechnologie 35 . Celle approche par branches differe de 
l'approche par matieres qui est celle adoptee par le droit communautaire. 

Outre la loi sur la gestion de l'eau, la lol sur les norrncs sanitaires relatives aux 
eaux de baignade a ete moditiee 411 de sorte qu·e11e couvre actuellement lautes 
les eaux de baignade et etablit des seuils pour I0s dlfferenls paramelres physi­
ques, chimiques et microbiologlques, conlorrnörnent a la directive n° 76/160/CEE 
du Conseil du 8 decembre 1975 con ernant la q alite des eaux de baignade 
(modifiee par les directives 11°5 90/656/CEE et 91/692/CEE). 

La qualite de l'eau destinee a la consommation humaine est reglementee par la 
loi (federale) sur les aliments 41. Des modifications a un decrei d'application de
ladite loi 42 interdisent la mise sur le marche d'e2.u potable contenant plus de 
50 mg/litre de nitrates (l'intention qui etait a l'origine de reduire progressivement 
la concentration maximale acceptable a 30 mg/lil�e a donc ete abandonnee) et 
contraignent les compagnies distributrices d'eau a informer les consommateurs 
sur la qualite de l'eau qu'ils consomment. 

5 INSTALLATIONS ET ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 

La legislation nationale en matiere de reglementa(on de l'impact environnemen­
tal des installations et etablissements industrie's et commerciaux, le Code 

37. Un wl r!.,e:rer relaI11 ;,u; 1nslflllalK111s de stockage et dE ··c·i;por: de l'huile minerale et de ses 
produitf> d�11v<!l� a dc1a tilf• p 1hh� Vc,ur('lnung betreffend A:- °-i=·, zur L:sgerung und Leitung wasser­
gelährtloncltlr Stolle Bß I II 9971'3:>:J
38. AllgRIT'I 111!! Al.•:,as, ••lrrfJl�SIOllSVCll;,rdnung. BGBI. 1996 - cc'
39. BGßl 19 61'.I? tWiC./153, l!l!lG/607•672. II, 1997/34'1-35:: 
40. Modification BGBI 7 0CJe1658 a Bäderhygienegesetz BGB - �,G,25� 
41. Lebensmi\\elgesetz 1:c,75. BGBI. 1975/86 et moci flcat,ons - -�''"''""''°
42. Modificalions BGBI 1996/287 el 1996/714 de Trrnkwass�·-·. ,,J1verordnung BGBI 1989/557 
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(foderal) de l'industrie de 1994. a Eigalerne, 11 ete inodlliee dura I la perlode etu­
c!1ee 41. Les changements operes sont fondes sur des intentions sem!Jlables a 
celles qul onl preside aux moclificalions de la l01 su, J'eau (vo,r supra -1). La 
rerorn1e supprlme l'obligalton d'oblenir une auwlsallon pow cerlaines installa­
tions et soumel un grand nombre d'inslallalions plus petites (a delerminer, une 
fois encore, par decrel"") a une procedure d'autorisation si11•1plff1c� et rarnenee 
a trois rnois. periode au cours de laquelle les vms,ns sont entendus mais n'onl 
aucun dro1t subject,r materiel el ne disposenl par consequent d'aucun recours 
pour laire respecter !es normes legales. Au lieu de quo,. la proteclion legale de 
leurs drrnts- et indirectement des lnterels envlronnementaux - se trouve reportee 
au stade qui suit la n1ise en service de l'1nstallation. Alors seulernenl les voisins 
onl la possibilite de s'adresser aux aulorltes competentes pour oblenir un am�te 
enjoignanl l'exploitant de 1'1nstallatlon a prendre des mesurcs complementaires 
(et aux trlbunaux en cas de refus). Par voie de conseque11ce, la fac,on dont ce 
nouveau reg1me de droil publtc cont1nue d'exclure taut rccours contre une teile 
installation - lande sur le drolt prive du voisinage - dcmeure mcertain '". 

En oe qui concerne la procedure d'alJlorisation trad1tionnclle, c'est-a-ciire non 
simpllriee, les possibilites de conslru,re unc installatio11 t cJc le rnellre en service, 
avant l'issue des recours conlre l'autorisatior�. onl ete considerablement elen­
dues D'une manrere generale, 1·autoril6 comµetente pour delivrer les , utorisa­
tions en vertu du Code de l'induslrie doil des rma1s appliquer aussi In plupart 
des autres 101s federales concernant ladite installatio11, De sone qu'il n'esl plus 
necessaire d'obtenir differentes autorisallons federales aup,es de diverses auto­
rites competentes en appllcation de l01s differentes pour un projet donne ; ce 
qu, s·entend cornme un pas 011 avant vers la m1se en 001.ivl e de la direclive 
n' 96/ 1/CE du Conseil du 24 septembre 1996 rela1ive ä la prevenllon el a 11.1 
reductton integrees lie la µ0l1u11on. II conv,cnt egalornenl de mentionner le rail 
que !es installallons ayant f.:iit l'objel d'll11 aL1cill nvironn 111ental c.ians le cadre 
tlu syslerne con11nunaularre sonl, dans une cortaine rnu"ure, dis ensoes (le 
conlrölcs period,ques p2r les autoriles 

Er·, outre, chvcrs d · crcts cl'apolica1io1 t du Coclo tle l'1Mus1ri 011t ete promu1gu6s: 
lls flxenl fes normes t:1 !es valeurs lim,tes do rejet pour les un1tes d • combuslion 
fa1sanl partie d'cnlrepr lses industrielles ou commerciales ·"·, Inst que pour r,ndus­
trie du I r el de l'ac1er·" Par a,lleurs. les installatior ,s plus µetltes se sonl vu 
f;Jccorder un delal plus long pou, s'ad8pler crux nouv-llcs •J;ileu,s lim,tcs de NOx 
(,>xyc.l · 111trique) gräce a la mo ilic;:illon ci'ur1 decret relatlf .1L1 · u1slallatioris equ1-
pöos de dwudleres (ex �e11tr:.iles rtv:)rnliques) "' 

43 .. Modilication BGB '997,ö:O c:s Gewerbeo,tlriuno 1994. BGB, ;,u;n,1.:. pc;ur plus clc det'l1is. 
voir Oberseder. in Rciü · �•J7. lf8 ::·�·•.)r uns critique clu p�QjGt de Jo1. vcJ:r B, . .-:J-!->2:rnmerstc1t1er,iFohler­
r,Jorek, in RdU 1997. '.,'.: :1cur ·,.., :�E- :�(Goos1Lon c!e cc,cll:rc�H1on ck: !;j ;,;: rt::01.·:��: �:t:;{ 1ns!nl!311ons voir 
Raschau"!r, 1n RrlU l 9'lr ; 5( 
44. On en IIOUV(' un "-<-· \µle cl;;c;. 1,: (lecrr,t tJ a1JphC.'11'Ufl BGßl 1':.l':.lt>h-1 l
45. Voir Wagner, 1r1 RoLI 19<'17 ,-�
46. Feuf:rvn!')sa�rag.;c-- .,,1orar, ,r, BGBI II 19, l/v31
47. Em1sslo11sbegrem:.1iqsvercr 1•11,•1�1 - E1�e11- ur1u S1:1hlH2H11lJil!l·1 /r,GB• 11 1<1'.17/IGO) Em,sstcm,
egreruunn�verord11t..r·•1 Fl�1;,• -r·· ,•11, ,un9 (OGBI. II 1•·11 7/1fi3) 

48. Mtrlil1cauon AGB 11 , ,,, • : 1„ u,1111 ,nh�lt,J•, "-''th11111y 1,,, i\rs• 1..1 ,111,ioe•• f:l<.iRt 9i:!':lll!J H
111ocltlical1r.1r1s 111!4H•.1Jn" -. 1, L'•' -'-ST f �>tlt: sur Lullro1nt•·J11urn,s,·. ' r I· •, ,1111.,.,.4"'" BGl31 1"R!!/'1e.O 
et modifications ulteris,.:·;;s 

REVUE EUROPEENNE DE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT 1/1988 

45 



CHRONIOUES NATIONALES 

6. DECHETS

En 1996, une modificatio11 d'ensemble de la loi (federale) sur la gestion des 
dechets 09 a perrnis d'adapter ses dispositions a la legislation cornmunautaire.
Les principaux changements ont porte sur 

- la definition des dechets dangereux. conformement a la directive
n° 91/689/CEE du Conseil du 12 decembre 1991 relative aux dechets cJangereux
et au catalogue des dechets dangereux adopte par la decision n: 94/904/CE du
Conseil du 22 decembre 1994 ;

- les autorisatIons do faire parnitre ues decr •ts pem1clta11t lc1 111,se en ceuvr��
des directives n' 94/62/CE du 20 dccembro 1994 rCJlatlve aux ernballages el
aux dechets d'embculages et 9'1/67/CE du Conseil du 1 :i decemiJre 19 4 concer­
nant l'incineratlon de decMls da, 1ger l• ·. ains, que le projel de directive relalivc
aux sites d'enfouissement des dechets ;

- des dispositions venant completer le reglement n° 259/93/CEE du Conseil du
1 er fevrier 1993 concernant la surveillance et le contröle des transferts de dechets
a l'entree et a la sortie de la Communaute europeenne 50 ;

- enfin. des adaptations au droil communautaire des douanes

Les nou 1elles dis1 ositlons legislalives 0111. fou111I une IJase peir11ettont de pro­
mulguer de nouveaux decrots relatifs a la delinillon des dect, ts dangereux �'. 
a la prevention. la rP.cupe:atlon et le recyclag0 rles dcchets d'emballages�- ain„1 
qu'une modlfical1011 du dec et sur !es objectifs a alteindre s'ag,ssanl du reernploi 
de certains en,ballages (boutelllcs par ex mplc r•I). Ces deux derniers decrels 
0111 ete abroges puiG 11nmed1ateme.nl remis en vigueu1 pm le decret BGB!. II 
1997/232, la pren1i �re publication ayant e11 lieu avanl que soit rcalisee la proce­
dwre de notificat1on prevue par la rnreclive du Conseil n" 83/189/CEf:. du 28 mars 
1983. En raiso11 des conlllts en11 los rrnnIstres competents, un dec1e1 relatif ä 
l'incin0rat1on des decllcts n'a p s encore ete publle ; cecl n·e�1 pas conforme 
au drall comrnunautaire. la legislation actuelle (par exemple celle du Code d 
l'lndustne) ne couvrant pas tous les .1spec:1s de la directive 

Un decret •,., pris en application d la 101 sur la gestion des dechets lixanl les 
norn10s a respecter dans les nouv ,aux s1tes d'cnfouissement avait deja ete 
publie: ce decret interdil, entre autrns, taut <.Jepöl de dechets non lrailes au 
prealable Les mcdlfications ulterleures de la loi sur la geslion de l'eau (vo1r 
supra 4) non seul0man1 etcndent l'applicabrlite de ce decret aux sites compris 
dans le champ d'appllcalion de la loi sur l'eau, mais cornportenl egalement cJes 
disposilions relatives a la rrnse en conform1te des anciens sites avcc le r1ouveau 
decrot. Ces dispos1tio11s soI11 cyalement applicables aux sites autonses 0n vertu 

49. Moc/ihca1lorI BGDI IOU(d434 1te Alit;,llw,nsd1i1ll�qr,s,;1z Bt,BI HI, tl/32t:. ll rnotJ1lI1:atir111s 11l111t1Pll·· 
ri>s p(lur plus de rleI�1Is vo,r Hoclrliol ,nge:r, 11111<:U • ,9 . 11
50. Le 1ranspo11 rrJnstronm,re tla ll�clHJI< r-,dI1;L«.,I11� •. es! p 1s •;uum1s 'l la 10, sllr la !lEl�llon clos
decl.ers pw c,,,n!; q,,,_r,t, ,. cl!kr 0t cn•r,,�p1.11111;,r,r 111;icl,m11,11ve AblanR-Vert,rmgunosv •1orrJnuno 
BG!'ll II 1 ll//44! lu11it•·• u 1� '<'.II rr,,11 rrr,,-,nl 1„ 1v1111 rt ,1 1,01111 • ,� nr1u cl1\'t1f' (S1r;,l1lu1sct1u1zg �.:t,
BGBI 1"ß<l1227 1 si=s 111rnllln:a1>0m, u11en<e1m,,1 ;r ül� 1 ailr 
51. I-F!llS.,!7\J1\gsvvro•clt 1:1-·1 BGHI 11 '1'171;1·•7
52. Verpackungsvero1,1111,11u BGBI l�'J,,,..t.� pour � ,s.�, '11\t: !•, n,riIpa 11111,s p11v<'PS ciwr(J<:.'l'S doe
l<i collec1r- flrs dec1 ', r! ·.p• 1,, d1- ·r, 1 ·, .1,1 Ze-111I•·• r-1 Reit t lf•'t7 1 Hi
53. Vnrpi1rk11r,g< 1 1/1-. ,,, iroutn ßf.;r.>1 , , 4;;•11,1ri
54. D!1pjMlll'NFl1Clr<fJllJllll r•;(l 1'l'lfi/lf.', l'.JO!JI pl1,s rx e1111I UT LJII (1F,,bail vo,, frnr1öll11 1 ,, lh,n ,,,
1 k11ile1, m RdU 1'lf•C, 1,.1 , 1, •
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de la loi sur la gestion des dechets, de sorte qu'aujourd'hui (presque) tous les 
sites d'enfouissement sont soumis a un regime uniforme en depit du fait que 
l'autorisation d'exploiter ait ete obtenue en vertu de lois diflerentes. 
Trois autres lois federales concernant les subventions accordees aux activites 
environnementales, en faveur en particulier de l'elimination et de la rehabilitation 
des anciens sites d'enfouissement (autorises ou sauvages), ont ete modifiees 
en consequence 55 , 

7. SUBSTANCES TOXIOUES
L'adaptation au droit communaut.iirc a comrnence par la publlcat1on d'un decret 
d'execution � relatif aux substances et preparatlons faisant l'objet de restrict1ons 
au d'interdictlo.ns en vertu u cJroil communautaire. Ensuite, les lois en vigueur 
relatives aux prodults chimiques �, (sur lesquelles ce decret est fonde) 0111sI que 
celles relatives aux detergents � ont ete remplacees par une nouvelle loi (fede­
rale) sur les prodults chimiques in. qui concerne la protection de la sante humainc 
et de l'environnement conlre les effets nefastes des produits chimiques, Celle 
loi transpose, entre autres, la dircclive n" 67/548/CEE du Conseil du 27 juin 1967 
concernant le rapprochement des disposllions legislatives, reglemenlaires et 
adrninistrztives relatives a la classi!icalion, l'emballagc et l'eliquetage des 
substances dangereuses (modif1e0 en dernier lieu par la dlrective n° 92/32/CEE 
du Conseil du 30 avril 19 2) ainsi que des annexes modi11ees par des direclives 
de la Cornmiss1on, la cllreclive du Conseil n° 88/379/CEE du 7 juin 1988 concer­
nanl 10 rapprochemenl cles disposilions leg1slallves, rcglernentaires et adminis­
tratives des Etats membres relatives a la classificalion, a l'emballage et ä l'eti­
qu •tage des preparalions langereuses (modifiee en dern,cr lieu par la d1rective 
n° 92/3?/CEE du Conseil du 30 avnl 1992 et ameni:igee par I s directives de la 
Commiss1on). et la clirectiv � rtu Conseil n" 70/769/CEE du 27 ju1llet 1976, concer-
11an1 le rapprochom �nt des d1spositlons legislatives. reglemeritaires et adminis­
tratives des ELats membr s rela1ives ä la limllation de la rn1se sur le marche ot 
cte l'cmplo1 de certc11nes substan.ces et preparallons dangere11ses (modifiee en 
demler lieu par la direcllv du „onseil n" 92/32/CEE du 30 avril 1992). En outre 
tlf'1 certain nornbro de dispositions ont ele incorporees a la 101, alln de permettre 
aux autorltes compet ntes d'e>:e uler les reglemcms n 3093/94/CE du 
t 5 dscembre 1994 relatif ä des subsla11ces qul appauvriS!; 'r1l ia couche d'ozone, 
2455/92/CEE du 23 ju1lle1 rn 2 concernarit les exportations et Iinporlatio11s de 
cert,iins produits ch1mique" dang 1eux, et 3/793/CEE du Cor1se1I du 23 mars 
1993, cnncernant l'evaluauon et le contröle des risqu s presentes p�ir les 
substances existantes, 
De rnerne. unc nouvellc 101 sur !es produits phytopha,rnacur 1tiqu�i:; L-<, a rernp!ace 
unc 101 nntörieure"'. Les disposllic.ms conccrnanl 1'a11to1is· t101·I das produ,ts. lour 
1rnµortation. leur mise sur i" r11arche et teur comrn rcialisc11c11 ont &le adaptecs 
au drrnt comn ,unau aIr �. ,n parl1cutier a la irectIve n '11/414/CEE du Conseil 
d1I 16 juillet 1991 conc ,, nant I mIse sur le marche des prnciuits phytop11arma-

55. Amrn'ldment BGl:ll 1 1!!971�6 o Urnw ll10JcJ<atunggese1z BGB!. 1993/185. Wasserbaulenlörderungs­
gesolz BGßl I9a'J/148 0::1 Alllaslr.nsan, r1.111gS!1esetz BGB!. 1989/299 (loutes les lois modiliees aupara-
vanl pa1 BCiBI HY.h/201J 
56. c..1ir,m,kal1en•EIJ.,V,pas�.1,nysvPro1cll11mu BG8I 1996/169 
57. Oh· tr11kal1„nu�se12 BGBI 1 $7/326. el modif1caI,ons ullerieures
58- Waschn1iIt<Jlgesetc:. BGE:!I I9tl4/30fl a1 rn,x!1f1calions ul\erieures 
59. Chem,11ahengesetz 1 6 BGB! 1 19 lf53. rnodif,e par BGBI 1 19971112
60- Pllr,nzens<: 1111zm,11eltJ1Jö•Jll, ß('.;ßl 1 19:J7/ ill 
61. f' lart78I1St'l1uI1m,11c1tI · 'J!.t. BRfil 19 0/,l?fi
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ceutiques (modifiee en dernier lieu par la directive n° 96/68/CE de la Commis­
sion), L'exportation est reg10 per la loi sur les produits chimiques (voir supra).
L'utilisation de ces produits doit faire l'ob1e1 d'une reglementation par les Länder 
conformernem au partage des pouvoirs legislatifs dans la Constitution autri­
chienne 62.
Un decrel d'application · des lois relatives aux alirnenls et a la biotechnologie'1� 
a 1n1roduit l'obligation d'eliquetage pour les aliments composes de, contenant. 
ou derives d'organismes genetiquement modifies. Ces reglements resteront en 
vigueur jusqu'a ce que la reglementatlon communautaire relative aux nouveaux 
allments entre en apphcation. Des rlecrets ulterieurs ont reglemente les moda­
lites de la demande d'autorisalion de dlsserniner des organismes genetlquemenl 
rnod_ilies dans l'environnementt6 a1nsi que celles des audltions publiques requ1-
ses"7 en vertu de la loi sur la b1otecl111olog1e. Ces decrets onl en outre Jrecise 
les rnesures de securile ä prend�e en cas d'usage conline des OGM . Enfin, 
un decrel "� esl venu interdire la mise sur le marche d'une calegorie speclfique 
de ma'is genetiquement modilie. pour laquelle Ciba-Geigy avait depose une notl­
fication conrormernent ä Ja direct1ve n" 90/220/CEE du Conseil du 23 avril 1990 
relative a la dissemination volontai10 d'organismes geneliquement rnodifies dans 
l'envlronnernenl. D'une maniere generalo, les rlsques lies l'evolulion de la 1,io­
technologie inquietaient IJeaucoup le public. Une initiative populaire, conforrn · • 
ment ä la Constilution demande l'interd1ction generale de la product,on et de la 
vente des aliments genetiquemenl rnodlrles ainsf que de la disseminalion volon­
taire d'OGM dans l'environnement; eile a ete soutenue par plus de 1 200 000 per­
sonnes (soil plus de 20 % de la population habilltee a voter). C'esl mainlenant 
au Parlament qu'il apparlienl de s aluer sur ceite proposilion qui, de taute {wi­
dence, n'est pas conforme au droit communautaire. 

8. PROTECTION DE LA NATURE
Les lois relativ�s a la protectlon de la nature sont du ressort legislalil des Länder 
en vertu de la Constilulion autricl11enne. Les activites les plus slgnificatlves en 
ce doma1ne concernent la creation de deux parcs nationaux, l'un dans la Haute 
Autriche (Nalionalpar� Kalkalpen) 70, l'autre dans la Basse Aulriche et la Vienne
(Nationalparl� Donau-Auen 11) L'Etat federal a decide de participer a cette entre­
prise et a conclU des traites conformernenl a l'article 15 a de la Conslilution
fed1;1rale respect1vement avec la Haute Autriche 12, la Basse Aulriche et le Land
de Vienne 73

, et a promulgue deux lo1s autorisant l'etablissement, en commun 
avec !es Länder concernes, de socletes de droit prive chargees de la creatlon 
et de la geslion de chacun des deux parcs nationaux 7". Le parc national Donau­
Auen devra se conformer aux criteres de protection des zones humides definles 
par l'UICN contormement a la Convention de Ramsar de i 971 sur les zones 

62. On en 1rouve 1In e,(en,ple <l�IIs los J11odiltca11ons LGBI 19 7/ 3 de la 101 suI la prc11ecl10rl r:tu sol >n
Hau\ Au1r1cl1!l (00 ßodenschl,lzg •set7 LG8I 1. 1/1 lb) 
63. Gen1echnlk•Leber151n1t1 .l-l',.ann,e,cl,nungsvürordr11111,1 �GBI II 1!197/11 
64. Leb ni;miuelgeselz 1975, BGßl HF'i/66 1 rnodI1tca1Inns 1,l1erleur1;5 
65. Gcrneclinikgeseiz, ßGBI 1994/fi 1 O 
66. Fre,se1zu1111twerordr1ung 8G81 II 19< 7/,19
67. Anl10rur1gsvorordnung, 8Gßl II IO!e\7/ 1 
68. Syst1mwerordnung, ßGBI 19, 15/11 · 
69. Ger11na1sverllotve,o,011una BGRI II ·11;r1,1„
70. Nationalparkgesetz, LGßl W9/ :•r. 

71. N1,;(le10s1erreic11,sc-hes I,Jinu,1 J•h,�--s :.z LG\1I !i!ins W11JrH•1 Nm1onalnark(i I.GBI r996/37
72. SGEII I l 07/51 LGRI 1 1 1.r •. 
73. BGBI 1 1997/17 
74. BGBI 1996/653; 1 1997/50
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humides d'importance internationale et, de ce fait, sa creation aura un impact 
sur la transposition de la directive n° 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 
concernant la conservation des oiseaux sauvages, laquelle se refere a la 
Convention de Ramsar. 

Des mesures legislallves ont egalement ete prises par le Burgenland 75
, le Tyrol 76 

et le Vorarlberg 77 afin de rnettre en ceuvre la directive mentionnee ainsi que la 
directive n" 92/43/CEE dLJ 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats 
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. Dans les autres Länder, 
de telles mesures d'application n'ont toujours pas ete prises. 

9. OUESTIONS DIVERSES

Des decrets d'application du Code de l'industrie relatifs aux tondeuses a gazon 78 

et aux appareils domestiques 79 ainsi qu'une modification du decret relatif aux 
eng ins de chantier 60 ont transpose diverses directives communautaires relatives 
au bruit 81

. 

Ont egalement ete promulgues lrois eutres decrets d'application82 des lois rela-
11ves a l'electrotechnique ll.1 el a la concurrence deloyale s.1

, afln de Lransposer les 
directives de la Corrimission n05 95/12/CEE: et 95/13/CEE du 23 ma1 1995, qui 
mettent en ceuvre la directive n° 92/75/CEE du Conseil - en repporl avec l'indl­
calion de la consommation d'energie des machines ä laver et des seche-linge 
electriques domest,ques - et la directive n° 96/57/CE du 3 seplembre 1996 
concernant les exigences en matiere de rendement energetique des refrigera­
teurs, congelateurs et appareils combines electriques a usage menager. 

Enfin, le Parlemenl (fMeral) a adopte une loi sur la protection des animaux au 
cours de leur transporl par av1011 as afin de mettre en ceuvre, s'agissant du trans­
port par avlon, la Conv.ention 0uropeenr1e sur la protection des animaux durant 
les transports internationaux du 13 decembre 1968 86 ainsi que la directive 
n° 91/628/CEE du 19 novembre 1991 relative a la protection des animaux en 
cours de transport. Tout comme ia directive, la loi se fonde sur le " IATA ", 
" reglementations concernant les animaux vivants "· La loi correspondante sur 
le transport routier, qui avait ete votee des 1994 87

, a ete completee par un decret 

75. Modification LGBI. 1996/66 de Naturschutz-und Landschaftsschutzgesetz, LGBI. 1991/27. 
76. Naturschutzgesetz, LGBI. 1997/33. 
77. Naturschutz- und Landschaftsentwicklungsgesetz, LGBI 1997/22 
78. Rasenmäherverordnung, BGBI. 1996/239. 
79. Haushaltsgeräte-Geräuschemissionenverordnung, BGBI. 1996/621. 
80. Modification BGBI. t 996/772 de Baumaschinenlärm-Sicherheitsverordnung BGBI 1994/793, tel que 
modifie par BGBI. 1995/903. 
81. D1rec1ive� n'• 84/538/CEE tlu 17 s pi mbre 1 84 concern nl I rappmcll •m nl clt1s lilgosIaI,on!l 
rtes Etats memt:res relatives u nIveau de puiSsance acousllque adrn1ssible des 1ondeuses ä gazon 
(modifiee p r la rurective n• 88/181/EEC du 22 mars 1�88), 861594/CEE du 1•· clt\c tnbre 1986concer­
nanI le bru1I eenen emIs par les apparerls domestlrwe�, a1nsl quc huit direcllve.- el teurs rnouificallons, 
r lali\•es aLJx engins da chanller, enIre auues n" 84/532/GEE du 17 sepIembre 1984 concernanI le 
r pprochBment des 1eg1slatlons es EIaIs rnembres ,�Ia11ves aux d,spos,I,oris comrnuries aux m teriels. 
el engins da ch:mlier. 
82. Waschmaschinen-Verbrauchangabeverordnung BGBI. 1996/580, modifie par BGBI. II 1997/168; 
Wäschetrockner-Verbrauchsangabenverordnung BGBI. 1996/579 ; Kühlgeräleenergieeffizienzverord­
nung BGBI. II 1997/316. 
83. Elektrotechnikgesetz 1992, BGBI. 1993/106 
84. Gesetz gegen den unlauteren Wettbewerb (UWG), BGBI 1984/448 
85. Tiertransportgesetz - Luft, BGBI. 1996/152 
86. BGBI. 1973/597 
87. Tiertransporlgeselz . Slraße BGBI 1994/411, tel que modifie par BGBI 1995/457 
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d'execution 33 qui etablit des normes pour les vehicules utilises pour le transport
des animaux Une troisieme loi relative au transport ferroviaire devrait eire votee 
prochainement 

II. - JURISPRUDENCE
89 

Apres le reglement, en 1995, d'un tres petit nomhre d'aflaires, erI 1 6 et 1997 
un plus grand nombre de litiges concernant divers aspccts de l'eludc d'irnpc t 
ont ete portes devant le Senat de l'environne1110111 (Ur11weltsen.:i1) II s'agrt d'u1 1 
organe specifique independant et, de ce fait , quasi jurrdictionr,cl .. , au sein dL1 
ministere federal de l'environnement, et qui a pr,ur fonc1ion er xcr e1 un conir6Ie 
des decisions administratives concernant les etudes d'impact sur l'environne­
ment90. Certaines de ces affaires ont egalement ete portees devant la Cour admi­
nistrative. c'est-a-dire devant la plus haute instance administrative Cependant, 
ce « prernier round ,. de litlges concernall rnoins lc contenu ou les conseq1Jences 
des etudes d'i1 npact que l'applicabilite de la lol cor respo11danlc, relative aux 
procedures d·autorisation deja eng ge"s avant lo date d'ornr ·•c t;n vigueur de 
la 101 (7'' 1anvier 1995} '. Ces litites panar nt egal rnenl sur ertains ly es de 
projets" ainsl qu sur lcs droits des parnes inleressecs (par exP.rnpfo 10s ,nurn­
c,pal1tes ou les ombudsmen de l'cnvironnement) <!ans les procedures er1gagePs 
pou, clarif1er l;:i questlon de I' pphcahtlite · 

En raison de la structure federale et d'une legislation qui manque de systema­
tisation, les litiges concernant la determination des differnnts regimes juridiques 
dont relevent les installations industrielles et les autres constituent un theme 
recurrent du droit autrichien. Durant la periode consideree, on peut donner 
comme exemples les conflits entre la lci (federale) relative aux chemins de fer 
et la loi du Land relative a la protection des arbres 94 , la loi (federale) sur l'eau 
et la loi du Land sur la conservation de la nature 95, la loi (federale) relative a la 

88. Tic11ra,.,rµorm1111 lve•urcJ111mg BGBJ 1 9f\/ 7fJ
89. /\l)re-via1,a�s JE = Jus Fxtra (iourm11 a'ln,c;,•parlie/numero); OGH = Oberster Gerichtshof
(CoLJr suprlme pour I s alfaire� c,v,Jes Cl penAles US = Umweltsenal (Senat de l'environnement) . 
VIGH = V rt.;ssun sgf.lrld11Shol (Cnw ccmslltu11011n:;>llr.l VwGH = Verwaltungsgerichtshof (Cour admi­
rnstrative) 
90, Unw,,,I ;--n3t(leSf'IZ OGBl 19c 3/698
91. US 12 .i 1996, 8/1996/1 :ll = RdU t 96, 195 VwGH :i t0 1990 5/0f1;ü2'1, Ji= 1997131?�47
VwGH 7 11 1896. 9�/061()23 "'RdU !997. 1< , no:1-applicah1l,114 1 e r>mhl .rn•J es1 as�e,, or111il1qu1:
parce que l'obltgauon rJe transposer lo d,rec:trvn cr,·,1,11u11aurmr r(Jlr spon<1,,n1 . rf ,.� Iusqu ilu I iiHr
v,m 199 ,, e:.,,: a 1 <Jrlt)1n-, lonrte sur l'acc,,rrl Sllr -Csp�cu •�cr111c,m1q\le europr., 11 Or la ·,tr1aulfl r�r
rollet dlr1;c1 c .s dlff.lCIMtS communautaff85 qu1,nqu1: fa,sant (l11tl11 c:r 1J'llf!11I) rmr11e rla ce1 at:cord, ri'om 
<ill� reconn,.s �1,'!r IP clr'>lt el le'., cours co,i itt1linnn .. "�• ,,utncl11c1is que lor�que l'Aumcl1e es1 oevenve
mmnllre Lf,0 1 U•llun Bllmpeerinu un an plus I,ml Le confln qu, en esl r s1Jlt 1 onw, dro,I comrnu11au1a11
tvo,r CJCC d,1 L 3�·'/92. Buna N;;tLJrsr.:hut, ,rl Ba;"r 1 [ l 1,1<1] Et..H I•374t, aff C •131/92. ,;mm•�!>•!,r
r;/ Allen,agr·•, r'irnfl�r()l7i,nb1,1g) 1 l9'!5J EC-R 1.;,:,1,1 et dm,1 ai11rn:h1 n (1(/LIWIJ i'.i(rtJ ft:SOIIJ >,11 llli"'lfl' -· 
1ar11 O la hm ,_ • .,. cl� >:lyc,nu,s dr, IA rflr c.:II e. ceI �, ('!,;-;; rlrnpris11lu11s en rJP.hrn s rJi> lll lö• �"' 1 rS1,1or-
d'11np»c.I .r, ,,.,11,m ntale 11·•1 �0111 appl1�al)l1', iiJ a11c11•ni, J)IU)EIS or, ,ur1u des dl'!cI�,0•1s da� 
rih11nau1. -1•1•11· 1111,r,r, Pour u11 dtibat v,111 M dne1 U11w,el1rec:hl i:w,sch n uerm'lf1SCl1aft�r':<"h „nn 
D 1equl1ertJr,g. O.;te1re,clilsch?. Umw ltu1ge 19�! .;-11r,ll,;11rwl1u fl<'S Ö�Jow,1ul1r�clu;n W;.,-.s.-r u11r:!
A!Jfallw,nscrt�'·w,?rbancles 116. 1998) 39 (4$ •'I s,-.: L'I "- r,,f,m.;noei, qu, v so,,1 c 1111cnu ·, 
92. IJS ,.-: - · l'r7 71H)97/il 13 = Rr'IU t9i17 1 b ·• 'III<'� ·Jr pr(,tcl•·t,on c• 11110 I,� 1nond�•,n•1c IJS
V719. 7,U '4-1 - RdU 1997. 19fl · Pnf�-•L.-, c1l1r.1111= rJi p11Jd1,.,11on t,yt11uölt<el!(lr€ llf
14.11.1997 3'1997/2-51 = RdU 1998, 39 - mine a c,el ouven.
93. US 14 � 1997, 8/1996/7-21 � RdU1997, 198; V1vGH 17.1.1997, 96/07/0228 = Ro'U 1997 80. VwGH
1 71997 96i8L'0222 = JE 1997/3/2747; VfGH 24 9 1996, B 4021/95
94. VfGH :c· ", ·, '.JJG B 2528/94 - RdU 1997. 30
95. VwGH E 5 1996 91/10/0129 - RdU 1997, 135
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gestion des dechets et la loi du Land sur la construction·•:_ ,es lois federales et 
des Länder relatives a la gestion des dechets 97 et la loi federale sur les mines 
et celle sur les oleoducs 0'0• 

En 1996, la Cour constrtut1onncIle a recuImu confor, no a la C.v11 lltullon I fait de 
pr.vcr les vois,ns des 1nstallatlon:, cie luurs d1olls c'I µaI11 1 •:r et a conlesler la 
decision dans les cas de procedures d'at1torisation dites sirnpllflees 1„1 ains, ql1e 
dans les procedures c utorisant le to11c ionn011 ent de l'ins1aIlat1on a titre " expe­
rimental „ 100. Par consequent. ot en dfip1l de serieux doutes sur la queslion. un
certaln nombre de disposltions simita1res contenucs dans les röcentes relormes 
(vo1r supra 1.4 et 1.5) peuvcnt etre considerees eil s aussi comme conslilulion­
nelles La nouvelle loi cree cep ndant des pmblern s qu, tu, sont propres et qui 
iouenl un röle croIssant dans le conten11eux ,<1, Ava'll loul II convienl de recon­
sider0r le röle ciu droil privf" en matlere de vo1sinage. Pendant longtemps, le droit 
pr1v6 a ele lmgernent supplallle par les disposiOons du droil pulJlic relatives au.x 
" installations autorlse s ... ce u, . talt logique tanl que les diHerentes proce­
dures d'autorisation prcvoyalent une protection legale appropriee pour les vol­
slns. Dans le no!Jveau contexte. neanmo1ns. cecI a cess(} d'etre vrai dans bien 
des cas. II est donc parfait m nl logique que la Cour su reme all eu tendance 
c .s dernieres annees � donner une Interpretation plus restreinle du concept 
d',, ,nstallalions autorisees ... et. par la rnem�. ci\1ne faQon generale. a renlorcer 
le droit prive en matiere d'environnement ,o:,_ 
Parmi la masse d'affaires. on peu! citer : 

une d/!Jclslon de la Cour const1tlllIonnelle annulanl cer rnnes dispos1tions de 
(l'anc1en) decre1 relatif aux dechets d'embctll 9e. parce que I·autorisation leyis­
lalive correspondanle nc perrreualt pa5 a !Hat d'1n1poser •Jx enlreprises d s 
obHgalions supplemor1tc1ires ,1u rnorn 111 que (;erldlrts quo:;is ue recup0ra11on 
�tai IIt ,emplis"', la l()i et l ,s (leer 1s onl alors et'• mocI1r1es de fac;on a pouvoir 
111cluro cles obliq. uons sup 11 rncnlaire� eo, 1former11ent <111 1roil comrr1unaulai1e 
(voir supra 1 6) ; 
- diverses decisions de la Cour administrative - pas toujours coherentes - por­
tanl sur le concept de dechel en droit national et en droit communautaire 100 ; 

96. VwGH 25 4 1996 92/06/0077 = ,-·1c,u 1997 135 
97. VwGH 11 91997. 96/07/0223 = RdU 7998 32 
98. VIGH 9 10 1997 B 948/94 = JE 1997/2/1651 
99. VIGH 18 6 1996 G 1355/95 V 159 95 = RclU 1996 185 
100. VIGI 1 , 7,2 19\lb. B 1 IO')N5 „ Fi,IV 1 91:,, lQ() 
10 t. !;iir le,; rl1ift!ren1s a�p1:�I� 1 ·, 1 •111I1:s :,lt., 1,, • p1,A,. •J,r,11 s,mpllh• ,. '-"' !Ju' 0 :cmplP.. VwGH 
!'' 11 19 . %/1l,,1QH = Rtlll •\{17 er, V •,G�l 2fl I lf,J/ '13/0,IIOlf.l, = r. :LI U. 7 lYO S(lf tos dro1tG 
rJ••:. vo,�Ins � 11,1111 '/''"' ""' proi:ull .r;., :onc,_mtint IE-;, .:,rrul s cn1O19,i;u11 _ •PICHl;int um, ,nslillli111Cm 
1-n s�1vic11 \!<' pienc re Lk,� 111esures th:! proIeci.on suL1plemrn1;i,re;. "n1r \1 ·. ·,H 8 10 1995 9S/04/019,I 
- Ro'U 1997, 89 sur Ti:!s cJrow /1 µa,1,c,:;,";?r A11x pr,i,·6durns rl'ilutoris�llrYl � 1il11t-rf> de p1u1e1 d'exploi-
i.11ron m1mere. VwGH B t0. t .' h}' •11,1111 ,Iu,I10I. �Rtll.119\)7_-,� 
102. S1;,; g, OGH 31() I g15_ 1 01 1110/9 s - RCIU l!l 7, ,IQ OGII ·� 2 19 6. 3 Ob 241' .··s 
� RdU l!l!l7 0 oc;H 18 12 1996 7 Ol) 2326/96 = ndu 1997, 1•10; OGH 20.3, 19'.37. 2 01) 13/' 7v 
= Rd/J 1997, 19 0 H 16 1 11!97. r, Ob 232.'¼f 6b = rldl/ 1991.l. � 1 
103. VIGii I1.01996 ✓ ,,,_ V:C"'i96=JE 1'!96/:>/1,153 enc:nn1„1,•1on leVIGH 1?101 95. 
V 121/!M � R.-iU 11 1%. '.'5. 
10•1. Vw(J·l :,, ,, t • . 11 . 95!07/0079 = r,,/111. 7 33 . VwGI I 21 :t 1996 °.: �15,/032b = RdU 1997. 39, 
V-.-. ,11 • !> 1 l9"ö, '-./()7 080 = Rc!U 1 )7 39, VwGH 23.5. 0'.Jll. 0 /07/00-:., = nrJu 1997. 39; VwGH 
11 / !'l' (i �li,/0/lt•t•( 1 � RdU 1997. 33 1/wGH 2631996. 95/07/0182 = Rt L ·, 97 3. VwGH 26 3.1996. 
9r,,n51l)rni n,1111'1'.'17. 40 V,·:GH 1 · D.19'l7 • l·;/07/0241 = Rdll 1�)' !1. ·,, 
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- des decisior,s de la Cour constitutionnelle edictant clairement que la planifi­
cation en matiere d'environnement presuppose des donnees de fait suffisantes,
lesquelles doivent eire etablies par les autorites competentes ws ;

- une decision de la Cour supreme sur les exigences du droit (national et 
communautaire) de la concurrence en matiere de collecte et de systemes de
recyclage prives des dechets 106 ;

- enfin, la decision d'un tribunal civil de seconde instance concernant la perti­
nence de la tolerance de l'administration en cas de non-respect des lois envi­
ronnementales relatives a la responsabilite penale ,o;
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